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ANS TRANSPARENCE ET 
INTÉGRITÉ DU 

LE LOBBYING EN EUROPE  

RÉSUMÉ ET RECOMMANDATIONS 
 

Le lobbying est défini comme toute communication directe ou indirecte avec des 

responsables publics, des décideurs politiques ou des élus aux fins d’influencer la décision 

publique effectuée par ou au nom d’un groupe organisé.  

Ce rapport étudie les pratiques de lobbying et les tentatives d’encadrement dans 19 pays européens et au sein 

des trois principales institutions de l’UE1. Actuellement, la confiance publique dans les gouvernements est à un 

niveau historiquement bas et la pratique du lobbying est largement associée au secret et à l’octroi de privilèges 

injustifiés. Parallèlement, un nombre croissant de gouvernements européens s’engagent à aborder le problème 

de l’influence excessive dans la vie publique, tandis que le besoin d’une gouvernance solide se fait 

particulièrement pressant au vu des divers défis économiques, sociaux et politiques auxquels sont confrontés 

les pays européens et les institutions de l’UE. 

 

Partie intégrante d’une démocratie saine, le lobbying est étroitement lié à des valeurs universelles telles que la 

liberté d’expression et le droit de pétition. Il permet à différents groupes d’intérêts d’exprimer leurs positions sur 

des décisions prises par les pouvoirs publics susceptibles de les concerner. Le lobbying peut également 

améliorer la qualité des processus décisionnels en fournissant aux législateurs et aux décideurs publics une 

expertise sur des questions à la technicité croissante. Dans le cadre d’une enquête menée en 2013, 89% des 

600 fonctionnaires et parlementaires européens interrogés ont convenu qu’un « lobbying éthique et transparent 

est bénéfique à l’élaboration des politiques ».2  

 

Cependant, les multiples scandales qui ont secoué l’Europe montrent que, sans règles claires et 

contraignantes, un petit nombre d’acteurs, notamment ceux disposant davantage d’argent et de relations, 

peuvent prédominer dans la prise de décision publique – de l’infléchissement de décisions individuelles à, dans 

le pire des cas, une large captation de l’État et des institutions. Les pratiques de lobbying inéquitables et 

opaques constituent à ce jour l’un des principaux risques de corruption pesant sur l’Europe. Six citoyens 

européens sur dix jugent leur gouvernement sous l’influence notable ou totale d’un cercle restreint d’intérêts3.  

 

Ce rapport est le fruit d’une évaluation inédite en termes de comparabilité et d’ampleur : il réunit les 

résultats d’études nationales sur la pratique du lobbying en Europe ainsi que sur les politiques mises en place 

par les gouvernements et les institutions de l’UE face aux risques et aux réalités de l’influence excessive sur la 

décision publique. 

 

Une des particularités du rapport réside dans l’analyse des trois principes interdépendants garants d’une 

réglementation efficace du lobbying : la transparence et la possibilité de contrôle par le public des interactions 

entre lobbyistes et responsables publics (traçabilité), l’existence de règles claires et contraignantes pour la 

 
1
 En 2014, des rapports nationaux ont été effectués dans les pays suivants : Allemagne, Autriche, Bulgarie, Chypre, 

Espagne, Estonie, France, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, 
Royaume-Uni, Slovaquie et Slovénie. Les institutions de l’UE examinées sont la Commission européenne, le Parlement 
européen et le Conseil de l’Union européenne. 
2 
Burson-Marsteller, A Guide to Effective Lobbying in Europe: The View of Policy-Makers (Londres: Burson-Marsteller, 

2013).
 

3
 Transparency International, Baromètre mondial de la corruption 2013 (Berlin : Transparency International, 2013). 
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conduite éthique des lobbyistes et des responsables publics (intégrité) et l’ouverture de la décision publique à 

de multiples voix représentant un large spectre d’intérêts (équité d’accès). Tout effort sérieux pour combattre 

l’influence excessive ou indue sur les politiques doit reconnaître la nécessité d’accompagner les mesures de 

traçabilité par des mesures plus larges visant à renforcer l’intégrité publique et à favoriser l’accès large des 

citoyens au système politique.  

 

De manière générale, les résultats de cette étude sont préoccupants et indiquent que les efforts entrepris à ce 

jour par les gouvernements comme par les représentants d’intérêts dans le but de promouvoir des règles de 

lobbying responsable et transparent manquent de cohérence et d’efficacité. Les stratégies d’influence 

demeurent en grande partie cachées et informelles, de sérieux conflits d’intérêts existent et certains groupes 

jouissent d’un accès privilégié aux décideurs. Les risques d’influence excessive restent élevés et se soldent 

ponctuellement par de graves conséquences pour l’économie, l’environnement, la cohésion sociale, la sécurité 

publique et les droits de l’Homme. Il est urgent que les autorités publiques, mais aussi l’ensemble des acteurs 

cherchant à influencer la décision publique intensifient leurs efforts. 

PRINCIPAUX CONSTATS 

Le lobbying européen affiche un paysage varié et de plus en plus complexe.  

Divers groupes d’intérêts cherchent à éclairer et à influencer la décision publique, contribuant ainsi à un 

environnement démocratique globalement dynamique. Certains acteurs des secteurs privé, public, à but non 

lucratif et juridique, qui souhaitent influer sur la prise de décisions, ne considèrent cependant pas leur activité 

comme du lobbying et la désignent fréquemment par un autre terme : plaidoyer, affaires publiques ou 

représentation d’intérêts. 

 

Dans la plupart des pays, le lobbying en tant que profession autonome et service de conseil émerge à peine. 

Parallèlement, le processus d’intégration européenne confère à Bruxelles un rôle toujours plus central dans 

l’élaboration des politiques européennes et l’industrie du lobbying sur place se professionnalise constamment. 

À l’échelle nationale, si le système de représentation sectorielle et de dialogues institutionnalisés avec les 

gouvernements perdure, on assiste toutefois à l’apparition d’un nouveau schéma dans lequel les acteurs 

bénéficiant des meilleures ressources, notamment les grandes entreprises, ont tendance à assurer eux-mêmes 

leurs activités de lobbying au lieu de s’en remettre à la représentation offerte par les associations 

professionnelles.  

L’influence cachée et informelle perdure en Europe.  

Diverses techniques de lobbying sont employées, de la participation ouverte à des processus consultatifs aux 

communications directes avec les décideurs en passant par l’organisation de campagnes de mobilisation 

(« grassroots campaigns »). Si la plupart de ces activités sont légales, certaines sont conçues de manière à 

brouiller et à dissimuler leurs véritables sources et bénéficiaires aux décideurs publics et aux observateurs 

externes. Poussées à l’extrême, ces pratiques consistent à agir via des organisations de façade ou à simuler 

un soutien public au moyen d’opinions manipulées et/ou achetées (« astroturfing »).  

 

Dans les pays examinés, les stratégies d’influence sont en grande partie menées hors des canaux officiels de 

participation et de consultation, et s’appuient sur des relations informelles et des interactions sociales variées. 

Dans des États aussi divers que l’Irlande, le Portugal ou la Hongrie, cette influence est étroitement liée à des 

structures défendant des intérêts familiaux, de classe ou commerciaux et favorisant la culture du favoritisme et 

d’esprit de corps chez les élites.  
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Les liens entre le monde des affaires et la sphère politique se resserrent continuellement, créant d’importants 
conflits d’intérêts et, partant, le risque d’une captation des décisions réglementaires et politiques. L’exercice 
simultané d’activités de lobbying et d’une fonction publique ainsi que le pantouflage entre secteurs public et 
privé sont des pratiques particulièrement préoccupantes, de même que l’octroi de financements politiques 
disproportionnés et opaques. 

Malgré de sérieux facteurs de risque, la réglementation applicable au lobbying en Europe est 

particulièrement inadaptée et s’avère incapable d’empêcher le développement de stratégies 

d’influence opaques.  

Évalués à l’aune de standards internationaux et des meilleures pratiques émergentes, les 19 pays européens 

et les trois institutions de l’UE obtiennent une note moyenne de seulement 31 sur 100 en matière de traçabilité 

de la décision publique, d’intégrité des échanges et d’équité d'accès aux processus de décision publique. 

La grande majorité des pays européens évalués ne possèdent ni réglementation spécifique au lobbying, ni 

système d’enregistrement systématique des contacts entre représentants d’intérêts et décideurs publics. À cet 

égard, l’Europe accuse un certain retard par rapport au Canada et aux États-Unis. Sur les 19 pays évalués, 

seuls 7 disposent de lois ou de réglementations visant spécifiquement les activités de lobbying (l’Autriche, la 

France, l’Irlande, la Lituanie, la Pologne, le Royaume-Uni et la Slovénie). Nombre des outils législatifs et 

réglementaires existant en Europe sont, à des degrés divers, imparfaits ou inadaptés et rencontrent 

des difficultés en raison d’une mise en œuvre insuffisante et d’une application lacunaire. 

Seules la Slovénie et la Commission européenne obtiennent un résultat supérieur à 50 sur 100 : elles ne sont 

toutefois pas épargnées par différents problèmes, dont des failles juridiques et une mise en œuvre lacunaire de 

ces règles. À noter que la majorité des pays qui ont subi de plein fouet la crise financière (Chypre, l’Espagne, 

l’Italie et le Portugal)4 se situent en bas de tableau en compagnie de la Hongrie. Le Conseil de l’UE, l’une des 

institutions les plus puissantes en Europe, enregistre un résultat tout aussi préoccupant de 19 sur 100 et se 

classe antépénultième du classement – à l’exact opposé de la Commission européenne.  

Traçabilité (26%)  

Les citoyens et les groupes d’intérêts disposent de moyens limités pour identifier les acteurs qui 

influencent la décision publique, sur quels sujets et de quelle manière. Peu de pays imposent aux 

autorités publiques de lister leurs contacts avec des représentants d’intérêts. Les informations recueillies sont 

souvent insuffisantes ou irrégulières et font rarement l’objet d’une diffusion proactive au public. Si tous les 

pays, à l’exception de Chypre, possèdent des lois garantissant le droit d’accès à l’information, des obstacles 

pratiques s’opposent aux demandes d’information des citoyens, des médias ou d’autres groupes d’intérêts.  

Les sept pays et les deux institutions européennes disposant de réglementations visant spécifiquement le 

lobbying basent leur approche sur l’enregistrement des lobbyistes et, dans la plupart des cas, sur une 

déclaration régulière de leurs activités. Pour permettre aux citoyens de retracer l’influence exercée sur le 

processus de décision publique, les registres des représentants d’intérêts doivent être obligatoires, contenir 

des informations détaillées (incluant tous les acteurs cherchant à influencer la décision publique) et s’associer 

à des mécanismes de contrôle efficaces. Or aucun des registres étudiés dans le cadre de ce rapport ne remplit 

ces critères. Par ailleurs, un registre exhaustif des représentants d’intérêts ne constitue pas la panacée d’un 

encadrement efficace du lobbying, mais une mesure parmi d’autres, dont l’objectif doit être de permettre aux 

citoyens de mieux comprendre comment sont prises les décisions qui les concernent. 

 
4
 La Grèce ne fait pas partie de la cohorte de pays passés en revue pour ce rapport. 
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Intégrité (33%)  

Ni les lobbyistes ni les responsables publics ne sont soumis à des règles éthiques claires et efficaces 

en matière de lobbying, une situation particulièrement préoccupante eu égard aux faibles niveaux de 

traçabilité. Si la plupart des pays ont mis en place un code de conduite dans le secteur public, nombre d’entre 

eux ne possèdent aucun outil similaire applicable aux législateurs. Les codes de conduite existants sont 

souvent lacunaires et ne fournissent pas de recommandations satisfaisantes sur le comportement à adopter 

avec les tiers cherchant à exercer une influence. Des problèmes particuliers se posent en matière de gestion 

des conflits d’intérêts, notamment en ce qui concerne la déclaration régulière de ses intérêts. Bien que la 

majorité des États disposent de règles relatives au pantouflage imposant un délai de carence entre la fin d’une 

fonction publique et l’exercice d’une activité de lobbying en direction de ses anciens collègues, seule la 

Slovénie a mis en place des règles similaires pour les législateurs – mais celui-ci est imparfaitement appliqué. 

Dès lors, aucun des 19 pays évalués ne dispose d’une mise en œuvre et d’un contrôle efficace des règles 

relatives au pantouflage.  

En matière de principes déontologiques pour les représentants d’intérêts, seule l’Autriche dispose d’un code de 

conduite obligatoire, tandis que l’Irlande a adopté en mars 2015 une loi sur la réglementation du lobbying 

(« Regulation of Lobbying Act ») conférant à une autorité de régulation le pouvoir d’élaborer un tel outil. 

Quelques autres pays possèdent des dispositions sur une base volontaire. Constat positif, des tentatives et 

initiatives volontaires d’autorégulation sont observées dans la plupart des États, dont la promotion de codes de 

conduite. Ces derniers sont toutefois majoritairement limités à certaines associations professionnelles ne 

représentant qu’une fraction des acteurs cherchant à influencer la décision publique. Les codes sont 

généralement facultatifs, peu précis et associés à des mécanismes de plainte inefficaces. 

Équité d’accès (33%)  

La participation du public n’est pas garantie correctement et certains groupes jouissent d’un accès 

privilégié à la décision publique. Si divers mécanismes de consultation publique existent dans la plupart des 

pays, leur mise en œuvre est généralement inégale au sein de l’appareil gouvernemental et aucun d’entre eux 

ne prévoit l’obligation de fournir des explications détaillées sur les avis pris en compte et sur les motifs de ces 

choix. Le lobbying interne effectué par des groupes d’experts ou des comités consultatifs mandatés par le 

secteur public constitue une autre préoccupation majeure : seul le Portugal impose légalement la recherche 

d’une composition équilibrée de ces organes. Dans la plupart des pays, leurs activités demeurent opaques.  

Le risque d’influence excessive sur la décision publique, associé à une réglementation et un 

contrôle inadaptés, a de graves répercussions sur l’intérêt général comme sur la réputation de 

toutes les parties.  

Les entretiens d’experts et les études de cas présentés dans ce rapport comme les études nationales sous-

jacentes mettent en évidence les lourdes retombées de l’approche actuelle, et notamment son rôle dans les 

cas de dégradation de l’environnement, d’effondrement financier, de violation des droits de l’Homme ou encore 

de mise en danger de la sécurité publique. Elle a également terni la réputation des groupes et représentants 

d’intérêts ainsi que des institutions et responsables publics qui cherchent à mener leurs activités de manière 

transparente et éthique. La confiance publique est érodée et, dans la mesure où une grande partie de l’activité 

de lobbying échappe aux radars, l’ampleur réelle des problèmes pourrait être largement sous-estimée.  

Malgré les importantes carences de l’encadrement dans l’UE, un élan de réforme positif voit le jour. Un 

nombre croissant de pays, parmi lesquels on peut citer l’Estonie, la France, l’Italie et la Lituanie, manifestent 

leur volonté d’affronter le problème en émettant des propositions en cours de mise en œuvre, à des degrés 
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divers néanmoins. En dépit de ses lacunes, la loi irlandaise sur le lobbying récemment adoptée élève la qualité 

de la réglementation en Europe. D’autres pratiques prometteuses existent, dont certaines sont évoquées dans 

le rapport. De plus en plus de lobbyistes professionnels et d’entreprises s’engagent à appliquer des règles 

déontologiques plus sévères dans leurs interactions avec les gouvernements et, reconnaissant leur utilité 

démocratique, sont favorables aux réformes. Ils voient aussi les bénéfices qu’ils peuvent en tirer en termes de 

réputation et pour garantir des règles du jeu équitables (« level playing field »). Des évolutions encourageantes 

ont également vu le jour à Bruxelles, ainsi qu’au niveau du Conseil de l’UE qui travaille actuellement sur un 

instrument juridique international applicable au lobbying. 

Si cette tendance générale est encourageante et doit être saluée, ces efforts requièrent une approche 

bien plus globale pour être véritablement efficaces. Malheureusement, beaucoup d’actions entreprises à ce 

jour sont trop étroites et ne s’inscrivent ni dans un cadre réglementaire ni dans un cadre plus large de 

traçabilité, d’intégrité et d’équité d’accès. 

Un sentiment d’urgence de même qu’une volonté et un engagement politique sont nécessaires pour 

qu’on n’en reste pas au stade de la déclaration (comme si souvent par le passé), mais pour que des mesures 

soient adoptées et surtout appliquées : une démarche impérative afin que les politiques publiques servent à 

nouveau l’intérêt général, que les gouvernements regagnent la confiance des citoyens et que le terme 

« lobbying » puisse être associé à un système démocratique participatif et non à la corruption. 

RECOMMANDATIONS  

Pour être efficace, un encadrement du lobbying doit avoir à cœur d’inscrire en son sein les trois principes de 

traçabilité, d’intégrité et d’équité d’accès et de donner une définition du lobbying permettant d’englober 

toute personne cherchant à influencer les processus de décision publique et s’appliquant à tous les lieux de 

décision publique. 

À l’intention des décideurs nationaux5 : 

 

OBJECTIF 1 : TRAÇABILITÉ  

Garantir aux citoyens des informations sur les contacts entre lobbyistes et responsables 

publics afin de leur permettre de comprendre comment les décisions sont prises et de 

demander des comptes à leurs représentants.  

 Examiner l’ensemble des lois, politiques et pratiques en matière d’accès à l’information dans les 

pays où ont été identifiés des problèmes majeurs. La législation relative à l’accès à l’information doit 

respecter des principes fondamentaux6 et toutes les informations, y compris relatives au lobbying, 

doivent être considérées par défaut comme publiques. 

 
5
 À noter que l’élaboration de règlements relatifs au lobbying nécessite un examen approfondi et une éventuelle 

modification du cadre réglementaire dans lequel ils s’inscrivent. Cela vaut particulièrement pour les lois et politiques 
concernant l’incrimination du trafic d’influence, de la corruption et d’autres comportements similaires, la transparence et 
les restrictions du financement de la vie politique, les marchés publics, le parrainage médiatique, le droit du travail 
(notamment en matière de négociation collective), la protection des lanceurs d’alerte, les procédures législatives 
(examen prioritaire inclus) et les droits d’examen judiciaire et administratif de la liberté d’expression, de réunion et de 
pétition. 
6
 Article 19, Droit du Public à l’Information : Principes relatifs à la législation sur la liberté de l’information (Londres : 

Article 19, 1999). 
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Qui : Bulgarie, Chypre, Espagne, France, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Pays-Bas, 

Pologne, République tchèque, Slovénie. 

 

 Exiger des institutions et responsables publics la collecte et la publication proactive des 

informations sur leurs interactions avec les lobbyistes en incluant les comptes-rendus de réunion, 

calendriers, ordres du jour et documentation reçue. 

Qui : tous les pays. 

 

 Mettre en place, à l’aide des outils numériques contemporains, une « empreinte législative » à 

toutes les phases du processus de décision publique permettant de suivre les actions d’influence. 

Qui : tous les pays. 

 

 Rendre publique la composition des groupes d’experts et des comités consultatifs conseillant les 

gouvernements et les parlements, ainsi que leurs ordres du jour, leurs comptes-rendus et les 

contributions des participants. 

Qui : tous les pays. 

 

 Créer/consolider les registres des représentants d’intérêts en les rendant obligatoire et en 

imposant l’inscription en temps réel et la déclaration régulière de ses activités pour tous les 

lobbyistes professionnels et groupes d’intérêts organisés.  

Consolider : Autriche, France, Irlande, Lituanie, Pays-Bas, Pologne, Royaume-Uni, Slovénie. 

Créer : Allemagne, Bulgarie, Chypre, Espagne, Estonie, Hongrie, Italie, Lettonie, Portugal, 

République tchèque, Slovaquie. 

 

 Veiller à ce que les registres couvrent toutes les tentatives de lobbying directes et indirectes visant 

l’ensemble des lieux et des acteurs de la décision publique. 

Qui : tous les pays. 

 

 Veiller à ce que les registres collectent un jeu minimum de données liées au lobbying 

comprenant les coordonnées du représentant d’intérêts, l’identité du client (le cas échéant), les 

institutions et personnes visées, le but poursuivi par les activités de lobbying, les dépenses engagées 

ainsi que tous les dons politiques et contributions en nature octroyés. 

Qui : tous les pays. 

 

 Veiller à ce que les informations respectent les principes relatifs à l’ouverture des données 

publiques7 qui prévoient notamment un accès en ligne gratuit et dans un format permettant les 

réutilisations. Il est vivement recommandé de relier les différents jeux de données sur un portail 

unique et d’autoriser le téléchargement d’importants volumes. 

Qui : tous les pays. 

 

 
 

 
7
 Cf. Sunlight Foundation, Open Data Guidelines http://sunlightfoundation.com/opendataguidelines/ et Annotated 

8 principles for lobbying data http://opengovdata.org/. 

http://sunlightfoundation.com/opendataguidelines/
http://opengovdata.org/
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OBJECTIF 2 : INTÉGRITÉ 

 Assurer des interactions intègres et éthiques entre les représentants d’intérêts et les 

acteurs publics. 

 Renforcer les codes de conduite existants destinés aux acteurs publics en attachant une 

attention particulière aux points suivants : 

 

 Conflits d’intérêts et, notamment, incompatibilités avec la représentation d’intérêts 

Qui : Allemagne, Bulgarie, Chypre, Espagne, Estonie, France, Hongrie, Irlande, Italie, Lituanie, 

Portugal, République tchèque, Royaume-Uni, Slovaquie. 

 

 Cadeaux et invitations 

 Qui : Bulgarie, Chypre, Espagne, Estonie, France, Irlande, Lituanie, Pologne, Portugal, Royaume-

Uni, Slovaquie. 

 

 Déclarations d’intérêts et de patrimoine 

Qui : Bulgarie, Chypre, Hongrie, Irlande, Italie, Pologne, Portugal, République tchèque, Royaume-

Uni, Slovaquie, Slovénie. 

 

 Obligation de documenter les contacts 

Qui : tous les pays (hors Slovénie). 

 

 Mettre en place des délais de carence minimum entre la fin d’une fonction ou d’un mandat 

public et l’exercice d’une activité de lobbying susceptible de créer des conflits d’intérêts, ainsi 

qu’une procédure d’autorisation régie par un organe de déontologie compétent pour tous les agents 

publics, membres du parlement ou membres des exécutifs (nationaux et locaux) souhaitant occuper 

un poste lié à des activités de lobbying dans le secteur privé.  

Créer : Autriche, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Pays-Bas. 

Modifier : Bulgarie, Chypre, Espagne, Estonie, France, Lituanie, Pologne, Portugal, Slovaquie, 

Slovénie, République tchèque, Royaume-Uni. 

 

 Introduire un code de conduite obligatoire pour les lobbyistes exposant les règles déontologiques, 

dont la communication d’informations fiables, vérifiables et actualisés, la divulgation immédiate 

de l’identité du client et de ses intérêts, le respect des règles institutionnelles applicables aux 

agents publics, l’interdiction de toute stratégie d’influence visant à compromettre l’impartialité du 

décideur – incitations, cadeaux et invitations excédant un seuil fixé – et une gestion rapide des 

conflits d’intérêts. 

Qui : tous les pays. 

 

OBJECTIF 3 : EQUITÉ D’ACCÈS 

Promouvoir des contributions et participations diversifiées aux processus décisionnels 

politiques afin de prévenir leur captation par un cercle d’intérêts restreints. 
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 Accorder aux citoyens et aux représentants d’intérêts le droit légal de contribuer aux travaux 

législatifs et aux politiques en préparation. 

Qui : Allemagne, Bulgarie, Chypre, Espagne, Estonie, France, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Pays-

Bas, Portugal, République tchèque, Royaume-Uni, Slovaquie. 

 

 Veiller à ce que le cadre légal prévoie expressément les différents moyens de participation du 

public aux processus législatifs et politiques, comprenant les calendriers, les mécanismes de 

diffusion des informations, les règles de présence et de participation ainsi que les instruments 

permettant de soumettre des commentaires. 

Qui : Bulgarie, Chypre, Espagne, Estonie, France, Hongrie, Irlande, Italie, Pays-Bas, Pologne, 

Portugal, République tchèque, Royaume-Uni, Slovaquie. 

 

 Imposer légalement aux organes publics de publier les résultats des processus de consultation 

en incluant les avis des participants. 

Qui : Autriche, Bulgarie, Chypre, Espagne, Estonie, France, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Pays-

Bas, Portugal, République tchèque, Royaume-Uni, Slovénie. 

 

 Imposer légalement aux autorités publiques de rechercher une composition équilibrée des 

groupes d’experts et comités consultatifs afin que ceux-ci représentent des intérêts et avis 

diversifiés. 

Qui : tous les pays. 

 

 Ouvrir tous les appels à candidature pour les groupes d’experts et comités consultatifs et 

assurer des critères de sélection communs afin d’équilibrer les différents intérêts.  

Qui : tous les pays. 

 

 Imposer légalement aux membres des groupes d’experts et des comités consultatifs la divulgation 

de leurs intérêts et liens pertinents pour les travaux en examen. 

Qui : tous les pays. 

 

 Interdire aux représentants d’intérêts et aux dirigeants d’entreprises de siéger à titre personnel 

dans des groupes d’experts ou des comités consultatifs.  

Qui : Allemagne, Autriche, Bulgarie, Chypre, Espagne, Estonie, France, Hongrie, Irlande, Italie, 

Lettonie, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Slovaquie, Slovénie. 

 

OBJECTIF 4 : CONTRÔLE  

Assurer le respect et la mise en œuvre efficace des règles. 

 Créer un organe ou mécanisme de contrôle indépendant disposant de ressources adéquates 

visant à faire respecter les règles liées à la transparence des activités de lobbying et à la 

déontologie (après-emploi, conflits d’intérêts, cadeaux et invitations). L’organe de contrôle doit 

également viser la mise en œuvre de mesures pédagogiques et de promotion efficaces. 

Qui : tous les pays. 
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À l’intention de l’ensemble des organisations (consultants, entreprises, 
organisations professionnelles, ONG, syndicats, think tanks, associations 
d’élus…) cherchant à influencer les décisions publiques : 

 

OBJECTIF 5 :  

Encourager une culture de l’intégrité au sein des organisations cherchant à influencer les 

politiques publiques. 

 Connaître et respecter l’ensemble des lois, règlements, normes et codes de conduite 

applicables aux activités de lobbying. 

 

 S’inscrire dans tous les registres des représentants d’intérêts, y compris facultatifs, des 

institutions au sein desquelles sont exercées des activités de lobbying. 

 

 Instaurer des politiques et procédures internes pour une conduite transparente et responsable et 

les intégrer aux politiques de lutte contre la corruption et aux engagements en matière de 

responsabilité sociétale. 

 

 Assurer une transparence proactive sur les activités de lobbying de l’organisation et sur ses autres 

formes d’engagement politique telles que : 

o les politiques, dépenses et personnes exerçant des activités de lobbying pour le compte de 

l’organisation ; 

o les activités et contributions politiques (lorsqu’elles sont permises par les juridictions) ; 

o les prises de position et documents complémentaires présentés aux décideurs publics ; 

o les engagements politiques indirects comprenant le financement et le soutien 

d’organisations de la société civile, de recherches scientifiques et de relations publiques. 

 

 Garantir la déclaration de tous les efforts de lobbying, activités politiques et dépenses dans le 

cadre du reporting annuel et notamment dans le cadre du reporting sur la responsabilité sociétale. 

 

 Veiller à ce que les représentants d’intérêts exercent leurs activités de lobbying en toute intégrité, 

transmettent des informations exactes et objectives et déclarent fidèlement leur statut et la nature 

de leurs communications. 

 

 Prévenir les conflits d’intérêts potentiels et l’influence excessive réelle ou supposée, et respecter 

les règles applicables aux agents publics.  

 

 Former les représentants et les collaborateurs de l’organisation aux mesures susmentionnées et 

veiller à ce que ces dernières s’appliquent à l’ensemble des consultants et agents agissant pour le 

compte de l’organisation. 
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BRUXELLES : RÉGLEMENTER LA 

REPRÉSENTATION D’INTÉRÊTS DANS LA 

CAPITALE EUROPÉENNE DU LOBBYING 
 
Bruxelles affiche la plus forte densité de représentants d’intérêts dans le monde après Washington DC. Les 

trois principales institutions de l’UE – la Commission, le Parlement et le Conseil – constituent des cibles 

majeures de lobbying. Ces dernières années, plusieurs scandales au cœur des processus décisionnels de l’UE 

ont éclaté : des eurodéputés acceptant de proposer des amendements contre de l’argent offert par des 

journalistes se faisant passer pour des représentants d’intérêts8, des représentants d’intérêts industriels 

détachés comme experts auprès de la Commission européenne façonnant les politiques européennes de 

l’intérieur9 ou encore le célèbre « Dalligate » ayant entraîné la démission d’un commissaire européen après 

que l’un de ses partenaires ait supposément réclamé des pots-de-vin à un lobbyiste de l’industrie du tabac en 

échange de faveurs10.  

 

Dans le cadre de l’évaluation du système d’encadrement visant à assurer la traçabilité, l’intégrité et l’équité 

d’accès en matière de lobbying, les trois principales institutions de l’UE obtiennent un score moyen de 

seulement 36%. La Commission européenne affiche la meilleure note (53%), tandis que le Parlement 

européen se classe deuxième (37%), suivi de loin par le Conseil de l’UE (19%). Ces médiocres résultats 

laissent entrevoir le long chemin à parcourir pour protéger les institutions de l’UE contre l’influence indue. 

 

Les questions les plus urgentes en matière de lobbying à l’échelle de l’UE sont la réforme du registre de 

transparence volontaire de l’UE, l’amélioration de la transparence des processus décisionnels dans les 

principales institutions via par exemple la création d’empreintes législatives efficaces, le durcissement 

des règles applicables au pantouflage et la garantie de sanctions significatives en cas de violation des 

règles relatives au lobbying et à la transparence11. 

La transparence renforcée par la nouvelle Commission, mais toujours insuffisante 

Le registre de transparence de l’UE, qui liste sur une base volontaire les représentants d’intérêts agissant 

auprès de la Commission européenne et du Parlement européen, existe depuis 2011. Son fonctionnement 

actuel affiche de nombreuses faiblesses. Premièrement, l’inscription des représentants d’intérêts demeurant 

facultative, tous n’y figurent pas. Deuxièmement, en l’absence d’un organe de contrôle indépendant, la 

surveillance est imparfaite et les sanctions en cas d’utilisation abusive manquent d’efficacité. Enfin, le Conseil 

de l’UE, l’un des organes décisionnels majeurs à Bruxelles, ne participe pas au registre. 

 

Constat plus positif, la définition du lobbying utilisée au niveau de l’UE est pertinente : les représentants 

d’intérêts sont décrits comme toutes les organisations ou personnes agissant en qualité d’indépendants 

engagées dans « toutes les activités menées dans le but d’influer directement ou indirectement sur 

 
8
 Ex-Austrian MEP Imprisoned in Lobbying Scandal, EurActiv.com, 15 janvier 2013. 

9
 Alter-EU, Bursting the Brussels Bubble: The Battle to Expose Corporate Lobbying at the Heart of the EU, (Bruxelles : 

Alter-EU, 2010) pp.114-122. 
10

 Peter Spiegel, Dalli and the Bribery Scandal that won’t go Away, Financial Times, 30 avril 2013.  
11

 Transparency International EU, The European Union Integrity System (Bruxelles : Transparency International EU, 
2014). 
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l’élaboration ou la mise en œuvre des politiques et des processus décisionnels des institutions de l’UE ».12 La 

nouvelle Commission Juncker a annoncé pour 2015 un projet d’accord interinstitutionnel avec le Parlement 

européen et le Conseil de l’UE visant la création d’un registre des représentants d’intérêts couvrant les trois 

institutions. Sa concrétisation renforcerait certes le système, mais ce dernier ne serait toujours pas doté d’un 

registre obligatoire, ce qui nécessite une proposition législative. 

 

La nouvelle Commission a également opéré des changements positifs en matière de transparence proactive 

des fonctionnaires européens. Depuis le 1er décembre 2014, les commissaires, membres de leurs cabinets et 

directeurs généraux doivent publier des informations relatives aux rencontres avec des représentants d’intérêts 

en précisant les dates, lieux, noms des organisations et personnes agissant en qualité d’indépendants 

rencontrées ainsi que les sujets abordés. Cette évolution est la bienvenue dans la mesure où elle permet de 

développer une culture de la transparence au sein de la Commission et de mieux cerner les activités de 

lobbying exercées par les organisations non inscrites dans le registre volontaire. Son champ d’application est 

toutefois restreint et les modalités d’application des règles ne sont pas clairement définies dans la mesure où 

aucun organe indépendant ne contrôle leur mise en œuvre. Comme l’a relevé la Médiatrice européenne, 

seuls le nom du commissaire ou du directeur général impliqué dans la rencontre et celui de 

l’organisation ou de l’entreprise doivent être publiés, et non ceux des représentants d’intérêts13. En 

outre, une clause d’exception relativement large autorisant la rétention d’informations pour « la protection de 

tout autre intérêt public important reconnu au niveau de l’Union » ouvre une faille potentielle susceptible 

d’entraver la transparence dans la pratique14. Dernier point, mais non des moindres, ces règles ne s’appliquent 

ni au Parlement européen, ni au Conseil de l’UE. 

 

À ce jour, la Commission n’a toujours pas signalé son intention d’aller plus loin en matière de transparence et 

de faire pression en faveur d’une empreinte législative contraignante, à savoir l’obligation pour les 

fonctionnaires de la Commission d’enregistrer et de communiquer tous leurs contacts avec des représentants 

d’intérêts et toutes les contributions de ces derniers liées à des projets de politique, de directive et 

d’amendement.  

En 2008, le Parlement européen a adopté une résolution recommandant l’utilisation d’empreintes législatives 

sur une base volontaire : il y admet « qu’un rapporteur puisse, s'il l'estime approprié (et sur une base 

volontaire), utiliser une ‘empreinte législative’, c'est-à-dire une liste indicative (jointe à un rapport 

parlementaire), des représentants d'intérêts accrédités qui ont été consultés et ont eu un rôle important durant 

la préparation du rapport ». Si un nombre limité de parlementaires a volontairement fourni des empreintes 

législatives, la timide mise en œuvre de cette « suggestion » montre que des mesures plus énergiques sont 

requises au niveau de l’UE pour que l’empreinte législative soit adoptée15. 

Des règles d’intégrité insuffisantes 

Selon l’étude sur l’intégrité de l’UE publiée par Transparency International en 201416, les règles visant à 

détecter, prévenir et sanctionner les comportements contraires à l’éthique des eurodéputés et des figures 

importantes de l’UE manquent souvent de cohérence et présentent des lacunes. Les codes de conduite et les 

principes de déontologie sont inégaux et dépourvus d’une surveillance adéquate. Aucun des comités d’éthique 

 
12

 Cf. le registre de transparence de l’UE : http://ec.europa.eu/transparencyregister/public/homePage.do. 
13

 Panichi, 4 décembre 2014. 
14

 Cf. art. 11 de la décision de la Commission concernant la publication d’informations sur les réunions tenues entre des 
directeurs généraux de la Commission et des organisations ou des personnes agissant en qualité d’indépendants, 
C(2014) 9048, 25 novembre 2014, http://ec.europa.eu/news/2014/docs/c_2014_9048_fr.pdf. 
15

 Making the Case for a Legislative Footprint in the European Parliament, Association of Accredited Public Policy 
Advocates to the European Union, 7 novembre 2014, http://www.aalep.eu/making-case-legislative-footprint-ep. 
16

 Transparency International EU, 2014. 

http://ec.europa.eu/transparencyregister/public/homePage.do
http://ec.europa.eu/news/2014/docs/c_2014_9048_fr.pdf
http://www.aalep.eu/making-case-legislative-footprint-ep
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existants chargés de conseiller les eurodéputés et les fonctionnaires européens sur l’application des règles de 

déontologie n’est véritablement indépendant. En outre, ces organes et bureaux consultatifs agissent 

généralement en réaction à des problèmes émergents au lieu de surveiller proactivement le respect des règles 

(par exemple en effectuant des contrôles inopinés approfondis des déclarations) et ne sont pas en mesure 

d’émettre des recommandations contraignantes ou d’imposer des sanctions administratives en cas de violation 

des règles.  

La durée et l’étendue des obligations auxquelles sont soumis les anciens membres et fonctionnaires des 

institutions après la fin de leur fonction ou mandat public sont également insuffisantes : fixés à 18 mois pour les 

anciens commissionnaires, les délais de carence sont inexistants pour les eurodéputés. Lorsque la 

Commission Barroso I a quitté ses fonctions en 2010, pas moins de six commissaires ont « pantouflé » en 

acceptant rapidement un emploi dans le secteur privé. Les commissaires sortants recevant une confortable 

allocation de transition pendant trois ans, de nombreuses voix se sont élevées pour exiger que cette indemnité 

soit associée à un délai de carence plus long et plus strict que les 18 mois actuels. Le récent tollé provoqué par 

l’embauche de l’ancienne présidente de la commission des affaires économiques et monétaires du Parlement 

européen (ECON) Sharon Bowles à la Bourse de Londres constitue un autre exemple de pantouflage au 

niveau de l’UE.17 

Groupes d’experts de la Commission européenne : un accès restreint à quelques 

privilégiés ? 

La composition des groupes d’experts de la Commission européenne représente un facteur majeur de la 

pluralité des voix entendues par les décideurs politiques de l’UE. Selon Alter-EU, les entreprises dominent 

plusieurs puissants groupes d’experts au détriment de la société civile et d’autres intérêts. L’organisation a 

ainsi constaté qu’en 2013, les sept membres non gouvernementaux du groupe d’experts sur la conservation 

des données représentaient les intérêts d’entreprises de télécommunications. Elle a également mis en 

évidence de nombreux cas de lobbyistes siégeant à titre personnel dans d’importants groupes d’experts, dont 

ceux consacrés aux questions touchant à la fiscalité, à la propriété intellectuelle et à la finance. Les appels à la 

participation du public dans les groupes d’experts de l’UE sont rares et affichent un processus de sélection et 

un fonctionnement globalement peu transparents18.  

Reconnaissant l’importance de ce problème à l’échelle de l’UE, la Médiatrice européenne Emily O'Reilly a 

récemment ouvert une enquête sur la composition et la transparence des groupes d’experts de la 

Commission européenne – une décision encourageante, et peut-être un pas vers la garantie que les parties 

concernées par les décisions puissent participer à l’élaboration des politiques de l’UE. 

 

  

 
17

 Seitenwechsel: Londoner Börse engagiert mächtige EU-Politikerin, Der Spiegel, 26 août 2014. 
18

 Alter-EU (2013) A Year of Broken Promises: Big business still put in charge of EU Expert Groups, despite 
commitments to reform (Bruxelles : Alter-EU, 2013).  
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ANS TRANSPARENCE ET 
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RECOMMANDATIONS À L’INTENTION DES INSTITUTIONS 

EUROPÉENNES  

Améliorer la transparence du lobbying et des processus décisionnels au sein des 

principales institutions de l’UE et garantir des sanctions significatives en cas de manquement. 

 
 Rendre le registre de transparence obligatoire pour tous les représentants d’intérêts et l’étendre au 

Conseil de l’UE.  

Qui : Commission européenne, Parlement européen et Conseil de l’UE. 

 

 Publier des empreintes législatives afin de suivre systématiquement les contacts et contributions 

reçues pour les projets de politique, de directive et d’amendement. 

Qui : Commission européenne, Parlement européen et Conseil de l’UE. 

 

Remédier aux conflits d’intérêts en durcissant les règles de déontologie applicables aux 
représentants d’intérêts, aux fonctionnaires européens et aux eurodéputés. 

 
 Modifier le code de conduite du Parlement européen et introduire un délai de carence permettant 

d’éviter le recrutement immédiat des anciens eurodéputés susceptible de créer un conflit d’intérêts.  

Qui : Parlement européen. 

 

 Renforcer le contrôle exercé par le comité de déontologie de l’UE au moyen d’organes de contrôle 

indépendants en mesure de surveiller de manière  proactive et de détecter les violations des règles. 

Qui : Commission européenne, Parlement européen et Conseil de l’UE. 

 

 Exploiter pleinement les mécanismes existants en cas de violation des règles d’intégrité et de 

transparence du lobbying.  

Qui : Commission européenne, Parlement européen et Conseil de l’UE. 

 

Promouvoir des contributions et participations diversifiées aux processus décisionnels 
de l’UE afin de prévenir leur captation par un cercle d’intérêts restreints. 
 
 Ouvrir tous les appels à candidature pour les groupes d’experts de la Commission européenne, 

assurer des critères de sélection communs afin d’équilibrer les différents intérêts et instaurer la 

transparence totale de la composition et des activités des groupes.  

 Qui : Commission européenne. 

 

 Améliorer la transparence de la composition et des activités des groupes d’experts en publiant des 

informations sur le processus de sélection de leurs membres ainsi que des comptes rendus détaillés 

de leurs réunions. 

Qui : Commission européenne. 
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